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INTRODUCTION

Les sept1 visages de l’écologie politique

La vague verte ou les raisons d’un succès


Lorsque j’ai introduit dans mon livre, Le Nouvel Ordre écologique, en 1992, les catégories de l’écologie politique qui nous venaient d’Allemagne et des États-Unis, c’est clairement l’opposition de deux grands courants, celui des fundi et celui des realo, qui dominait le paysage. Sous un autre vocable, on retrouvait en Amérique du Nord la même scission entre des deep ecologists (des écologistes « profonds », équivalents des fundi allemands) et des shallow ecologists (des écologistes « de surface », analogues des realo2). Favorables à une social-démocratie modérée œuvrant à un « développement durable » et à une « croissance verte », les realo et les shallow se voulaient réformistes plutôt que révolutionnaires. Ils n’étaient pas radicalement hostiles aux bienfaits de l’économie de marché, ni même au système de production libéral dont ils voulaient seulement corriger les effets pervers. Au contraire, les fundi et les deep militaient pour une révolution anticapitaliste, celle de la croissance zéro, voire de la décroissance. Les realo et les shallow parlaient d’« environnement » plutôt que de « nature », un langage anthropocentriste et humaniste « superficiel » qui exaspérait les deep et les fundi3, partisans d’un droit de la nature, voire d’une « Terre-Mère » personnifiée, érigée en sujet de droit comme le voulait la fameuse « hypothèse Gaïa » de James Lovelock.

À l’époque, je plaidais pour une écologie plus soucieuse de protéger la nature que de s’en servir de levier politique pour prendre le relais d’un marxisme-léninisme qui s’effondrait de toute part. Alain Lipietz, un ancien maoïste devenu député vert que j’avais rencontré dans les années 1980 à l’occasion d’un voyage à Moscou, avait d’ailleurs l’honnêteté de reconnaître dans ses livres être « comme beaucoup, venu au vert par le rouge, être venu à l’écologie parce que la gauche l’avait déçu4 ». De fait, l’écologie fondamentale, celle de la décroissance, était avant tout pour lui un moyen de continuer les luttes politiques, économiques et sociales contre les sociétés libérales, les horreurs commises pendant la révolution culturelle chinoise ayant il est vrai rendu le maoïsme peu fréquentable. Il me semblait essentiel, et sur ce point au moins je n’étais pas en désaccord avec les écologistes profonds, de protéger une nature qui, en effet, est plus que notre seul « environnement », attendu qu’en elle trois éléments sont intrinsèquement respectables, voire admirables et non remplaçables par des artifices humains : la perfection de certains écosystèmes que l’intervention humaine le plus souvent dévaste bêtement, la beauté des œuvres de la nature, parfois bien supérieure à celles de l’art, mais aussi la vie et le bien-être des animaux. J’ai du reste, avec quelques amis, contribué en 2015 à faire changer sur ce dernier point notre législation absurdement cartésienne, en particulier notre code civil, qui considérait encore les « bêtes » comme de simples « meubles5 ».

Après la publication de mon livre, je reçus un abondant courrier. Nicolas Hulot m’appela pour me dire combien nous étions sur la même longueur d’onde, sur la même ligne réformiste. À sa demande, nous avons alors travaillé ensemble pour proposer au Premier ministre de l’époque, Alain Juppé, dont Hulot était proche, la création d’un « Conseil environnemental » analogue au Comité d’éthique pour les sciences de la vie. Le projet fut acté, rédigé en termes techniques par les juristes de Matignon et approuvé par Alain Juppé lui-même, malgré l’hostilité de Corinne Lepage, alors ministre de l’Environnement, qui craignait qu’on ne vienne marcher sur ses plates-bandes. Je dois dire que nous avons plutôt bien travaillé tous les trois. Alain Juppé s’intéressait déjà à l’écologie, Hulot, alors très engagé à droite, pas encore starisé, était étrangement modeste et le projet avait de l’allure : il s’agissait de créer un conseil scientifique pluraliste qui fût capable de dire le vrai sur les questions les plus brûlantes, d’indiquer à l’opinion publique, à la presse et aux politiques, ce qui relevait de la désinformation ou de la vérité, mais aussi de préciser le cas échéant ce qui était douteux, au sens propre du terme, encore indécidable.

Bref, nous voulions introduire de la lumière dans un débat public où l’obscurantisme commençait déjà sérieusement à pointer le nez. La dissolution de l’Assemblée nationale par le président Chirac, en 1997, et l’arrivée de Lionel Jospin à Matignon mirent un terme au projet : bien que nullement engagé en politique, encore moins militant, j’étais hélas déjà connu pour avoir publié, en 1985, La Pensée 68, un livre que la gauche de l’époque ne pouvait pas me pardonner ; quant à Hulot, il était trop marqué à droite par sa proximité avec Chirac et Juppé pour plaire à un ancien lambertiste comme Jospin6.


Les sept visages de l’écologie politique contemporaine

Aujourd’hui, l’écologie politique a beaucoup évolué. Elle a gagné du terrain dans tous les secteurs de la société. Elle n’est plus, ou à tout le moins plus seulement, la petite secte gauchiste qu’elle était dans les années 1970-1980. Elle a pris une importance philosophique et politique dans tous les pays occidentaux, y compris à droite, où elle était malvenue il y a peu encore, même si l’engagement à gauche reste sa première marque de fabrique. C’est dans les conditions morales, politiques et même spirituelles bien particulières que je vais décrire dans cette introduction, et pas uniquement en raison de l’état de la planète, que l’écologie politique a ainsi dépassé les cadres d’extrême gauche, mais aussi parfois d’extrême droite, qui étaient les siens à l’origine, pour acquérir droit de cité dans tous les partis politiques.

Elle a au passage acquis aussi des lettres de noblesse sur le plan scientifique. Du coup, elle ne se structure plus, ou plus seulement, en deux grands courants, comme dans les années 1970-1980. Bien que l’opposition entre fundi et realo, deep et shallow, conserve une grande part de sa pertinence, ce sont maintenant sept options fondamentales, sept visions du monde qui s’opposent entre elles, parfois radicalement, même si elles se rejoignent pour l’essentiel quand il s’agit du constat que le monde va mal, qu’il s’abîme et qu’une réponse forte est devenue nécessaire. Les voici, dans cette introduction seulement esquissées, ce livre ayant précisément pour ambition d’en présenter et d’en développer en profondeur les arguments les plus forts ainsi que les principales critiques.


1. L’EFFONDRISME : LA CATASTROPHE EST IMMINENTE, VOIRE INÉVITABLE


Le premier courant, le plus radical, est celui des effondristes, catastrophistes et collapsologues. Comme le dit en riant (jaune) l’ancien ministre de l’Environnement, Yves Cochet : « Ne vous alarmez pas, c’est la catastrophe ! », rejoint en cela par ceux qui se disent comme lui convaincus que le monde va « collapser » avant 2030. Aurélien Barrau, a fortiori Pablo Servigne, à qui on prête l’invention du mot « collapsologie » et dont les livres rencontrent un large succès, sont bien évidemment de ceux-là. L’opinion de Cochet est aussi claire que tranchée. Selon ses calculs, en effet (n’oublions pas qu’il est mathématicien de formation) : « L’effondrement de la société mondialisée est possible dès 2020, probable en 2025, certain vers 2030 à quelques années près […] La période 2020-2050 sera donc la plus bouleversante qu’aura jamais vécue l’humanité en si peu de temps. À quelques années près, elle se composera de trois étapes successives : la fin du monde tel que nous le connaissons (2020-2030), l’intervalle de survie (2030-2040), le début d’une renaissance (2040-2050). » Pour les collapsologues (ou effondristes, ou catastrophistes, ces termes sont ici synonymes), non seulement les notions de « croissance verte » et de « développement durable » chères aux realo relèvent d’une mauvaise plaisanterie, à vrai dire de l’imposture, mais la révolution de la décroissance elle-même arriverait de toute façon trop tard. L’effondrement est programmé, inévitable, le coup est déjà parti. Comme Yves Cochet le répète à l’envi, il est certain en 20307. Alors, privés de tout ce que nous offre encore le monde moderne, quatre milliards d’individus au moins mourront – ce qui, bien évidemment, rendra obsolètes autant les prévisions de l’ONU en matière de démographie que celles du Giec dans le domaine du climat. C’est en ce sens qu’il est inutile de s’alarmer, la seule chose à faire étant de préparer le « monde d’après », l’éventuelle « renaissance » d’une humanité post-effondrement, une humanité résiliente qui devra se réorganiser de fond en comble sur tous les plans, de l’alimentation à la mobilité en passant par l’énergie, si du moins elle ne veut pas disparaître entièrement.

Cette position est parfois moquée tant elle évoque certains scénarios de science-fiction. Reste qu’elle gagne chaque année du terrain chez les écologistes, les thèses des collapsologues remportant un succès de plus en plus grand, et ce d’autant plus qu’elles s’appuient sur des données scientifiques, certes souvent fantaisistes, mais parfois aussi plausibles, des informations que nos effondristes manient en toute hypothèse avec une grande habileté, les collapsologues se recrutant volontiers dans les milieux scientifiques de bon niveau – ce qui, cela dit au passage, rend la discussion avec eux autrement plus ardue qu’avec les idéologues fundi des années 1980, qui se contentaient en général pour tout viatique d’un marxisme en béton armé.




2. L’ALARMISME RÉFORMISTE : LE DÉVELOPPEMENT DURABLE


Le deuxième courant forme comme l’antithèse du premier : c’est celui des « alarmistes réformistes ». Ce sont les héritiers des realo et des shallow des années 1980, des écologistes qui pensent que l’hypothèse de l’effondrement relève d’un délire paranoïaque et que la planète peut fort bien s’en tirer si l’on parvient à limiter les atteintes à la biodiversité, à maîtriser le réchauffement climatique ainsi que la pollution des eaux et des sols. Ils opposent donc aux effondristes la croissance verte et le développement durable, deux expressions dont j’ai déjà dit combien les premiers les considèrent comme des impostures simplement destinées à maintenir le plus longtemps possible la logique capitaliste/productiviste. En général, les réformistes sont, contrairement aux collapsologues, non seulement favorables à l’économie de marché et à la croissance, mais aussi au nucléaire, seul moyen selon eux de produire une énergie propre, qui n’émet pas de gaz à effets de serre et ne contribue donc pas au réchauffement climatique. Le réformisme se présente souvent comme un bon « coup d’attente » pour les gouvernements en place qui aiment bien mettre en avant la notion de « transition écologique ». Ce sont ces idées que l’on retrouve dans les différentes COP (en anglais : Conference of the parties, les parties en question étant les États membres de ces sommets consacrés à l’écologie). Elles apparaissent comme formant une stratégie qui permet de limiter les dégâts en attendant que le progrès technologique, par exemple la fusion nucléaire, nous permette de régler la question des énergies propres, la nature n’étant bien entendu considérée ici que comme la périphérie ou l’« environnement » de ce centre qu’est et doit rester l’humanité.




3. L’ALARMISME RÉVOLUTIONNAIRE : POUR UNE DÉCROISSANCE TOUS AZIMUTS !

Un troisième courant, sans doute le mieux représenté aujourd’hui chez les Verts, est en quelque sorte la synthèse des deux premiers : c’est celui des « alarmistes révolutionnaires », héritiers des fundi et des deep des années 1980. À la différence des réformistes, ils plaident pour la décroissance dans tous les sens du terme et dans tous les domaines : décroissance énergétique, décarbonation de l’industrie, démondialisation, déconsommation, réduction de la population, du temps de travail, des voyages en avion, des voitures, du niveau de vie, y compris celui des pauvres, comme y insiste, non sans honnêteté, Jean-Marc Jancovici. Les alarmistes révolutionnaires, partisans de la décroissance, furent à l’origine des principales décisions recommandées en France par la « convention climat » en 2020. Ils s’opposent à la fois aux effondristes (parce qu’ils pensent qu’il n’est jamais trop tard pour agir afin d’empêcher la catastrophe) et aux réformistes (parce qu’à leurs yeux, une croissance infinie est impossible dans un monde fini, seule une décroissance massive pouvant éviter une effroyable fin du monde dont ils ne rejettent pas la possibilité, à moins qu’on ne passe tout de suite à l’action).

Sur un plan politique, il faut selon eux, sinon suspendre la démocratie dans son entier, du moins remettre en question un certain nombre de ses principes fondamentaux si l’on veut réussir la transition écologique, attendu qu’il va falloir se serrer sérieusement la ceinture. Nos démocraties sont plombées par le court-termisme alors qu’il faut « penser long terme » pour aborder sérieusement les questions d’écologie. Or qu’on le veuille ou non, ce sera pénible, difficile, mais inévitable, de sorte que c’est de gré ou de force qu’on devra imposer des restrictions dont les peuples a priori ne voudront pas, mais qui seront prises pour leur bien, dans leur intérêt, car elles seront nécessaires s’ils veulent tout simplement survivre. Certains, comme Jean-Marc Jancovici, le maître d’œuvre du « Shift Project », un programme de décroissance sur lequel nous allons revenir dans ce qui suit, critiquent sévèrement la fausse solution des énergies renouvelables, en particulier des très polluantes éoliennes, bourrées qu’elles sont de terres rares dont l’extraction est catastrophique, de sorte qu’ils rejoignent au moins sur un point les réformistes, à savoir sur la question du nucléaire, seule énergie compatible dans l’état actuel du monde avec la lutte contre le réchauffement climatique. Il va de soi que les défenseurs du nucléaire restent archiminoritaires au sein de l’écologie révolutionnaire, décroissante et anticapitaliste, où figurent encore des mouvements tels que l’écoféminisme et l’écologie décoloniale, des courants rendus populaires par les interventions médiatiques de Greta Thunberg, mais aussi par un mouvement comme Extinction Rebellion.

Il est important de bien comprendre la différence entre les alarmistes révolutionnaires et les effondristes ou collapsologues. Tous ont en commun de se prononcer quoi qu’il arrive en faveur de la décroissance et du retour aux low-tech. Ils partagent non seulement l’idée que le monde est menacé d’effondrement, mais aussi la critique du productivisme au nom d’une réduction de la voilure à laquelle il faudra se résoudre un jour ou l’autre, de gré ou de force. Leur opposition se situe ailleurs : les alarmistes, fussent-ils décroissants, se placent avant la catastrophe sur le modèle de ce que Jean-Pierre Dupuy a appelé le « catastrophisme éclairé ». En clair, il s’agit d’utiliser l’hypothèse de la catastrophe à venir, non pas comme une excuse pour ne rien faire, mais au contraire comme un aiguillon pour agir. Les catastrophistes pensent au contraire que la fin du monde tel que nous le connaissons est inévitable. Ils ne cherchent donc nullement à l’éviter, ce qui serait contradictoire, mais à penser le monde d’après, à préparer une éventuelle renaissance. Leur reprocher, comme le fait parfois Jean-Pierre Dupuy, d’être incohérents parce que, en annonçant le caractère inévitable de la catastrophe, ils empêcheraient l’action, désespéreraient Billancourt et démobiliseraient les troupes, est donc hors sujet. C’est confondre l’avant et l’après, un effondrement catastrophique possible qu’on cherche à prévenir par de la croissance verte, du développement durable, voire de la décroissance, comme le veulent les « alarmistes », et un effondrement catastrophique considéré comme rigoureusement inéluctable, une attitude effondriste qui, par définition même, ne cherche pas à éviter l’inévitable, ce qui n’aurait aucun sens, mais à préparer autant qu’il est possible la suite, c’est-à-dire l’après-fin du monde.




4. L’ÉCOFÉMINISME


Le terme « écoféminisme » apparaît pour la première fois au milieu des années 1970, probablement en France, mais c’est bien sûr aux États-Unis, dans le contexte de la vague du politiquement correct, qu’il va prendre son essor véritable. Il désigne l’idée, simple en son principe, selon laquelle il existerait un lien direct et indissoluble entre l’oppression des femmes et celle de la nature, de sorte que la défense des unes et celle de l’autre ne sauraient être séparées sans dommage. D’où la définition qu’en propose l’une des « mères fondatrices » du mouvement, Karen J. Warren :

« J’utilise le terme d’écoféminisme pour désigner une position fondée sur les thèses suivantes : 1. il existe des liens importants entre l’oppression des femmes et celle de la nature ; 2. comprendre le statut de ces liens est indispensable à toute tentative de saisir adéquatement l’oppression des femmes aussi bien que celle de la nature ; 3. la théorie et la pratique féministes doivent inclure une perspective écologiste ; 4. les solutions apportées aux problèmes écologiques doivent inclure une perspective féministe8. »

On mesurera au passage, à de telles formules naturalistes, à quel point l’opposition au féminisme de Simone de Beauvoir comme à celui, républicain, d’Élisabeth Badinter, radicalement antinaturaliste et antidifférentialiste, allait être rude. Là encore, nous y reviendrons dans ce qui suit.




5. LES DÉCOLONIAUX


Pour ceux qui l’ignoreraient, le mouvement décolonial, proche en France des Indigènes de la République ou d’Extinction Rebellion, défend l’idée que la crise écologique ne peut pas être réglée hors de la question coloniale. Il s’agit d’une approche des problèmes environnementaux née en Amérique latine, puis adoptée comme il se doit dans les universités américaines au cours des années 1990 par des intellectuels comme Walter Mignolo (université de Duke), Ramón Grosfoguel (à Berkeley) ou Arturo Escobar (université de Caroline du Nord). C’est donc un courant lui aussi anticapitaliste et d’extrême gauche, mais qui ajoute à la critique du développement industriel moderne, celle de la colonisation et du patriarcat, de sorte qu’il fait au passage le lien avec les luttes féministes et les gender studies, incontournables dans les universités américaines à l’époque – et encore aujourd’hui… Greta Thunberg ne manque jamais une occasion d’établir elle aussi ce lien entre l’écoféminisme et l’écologie décoloniale, par exemple dans cette tribune qu’elle publia le 9 novembre 2019, une tribune qui fut reprise un peu partout et bien évidemment jusque dans les colonnes du Monde : « La crise climatique ne concerne pas seulement l’environnement. C’est une crise des droits humains, de la justice et de la volonté politique. Les systèmes d’oppression coloniaux, racistes et patriarcaux l’ont créée et alimentée. Nous devons les démanteler. » Où l’on voit comment l’anticapitalisme, l’antiracisme et l’écoféminisme se rejoignent dans l’écologie décoloniale, Le Monde commentant ainsi les propos de la jeune fille : « Pour les chercheurs décoloniaux, le dérèglement climatique serait lié à l’histoire esclavagiste et coloniale de la modernité occidentale. Selon eux, le capitalisme s’est structuré sur une économie extractive et des monocultures intensives qui ont détruit la biodiversité. » De là aussi la critique radicale du développement capitaliste exposée notamment par Arturo Escobar aux États-Unis, mais aussi en France par Malcom Ferdinand, un des intellectuels du mouvement de l’écologie décoloniale, qui en propose, dans une récente publication9, la définition suivante : il s’agit selon lui de « proposer une autre compréhension de la crise écologique, à la fois politique et historique qui prend en compte la constitution coloniale du monde moderne, qui est un des plus grands absents de la pensée environnementale […] Penser l’écologie en omettant la constitution coloniale du monde, c’est comme essayer de réfléchir à un problème en se cachant un œil. Il faut voir, par exemple, ce qui est fait de la figure du réfugié climatique (qui est un problème écologique, ne l’oublions pas). Le réfugié est presque toujours pris en dehors de son contexte sociopolitique et de son histoire. Comme si soudainement, pour parler du changement climatique, il fallait mettre de côté les inégalités et rapports existant avant ladite catastrophe ».

Rappelons qu’Emmanuel Macron, dans une optique finalement assez proche, avait déclaré lui aussi qu’on « ne peut pas lutter contre Daech sans lutter contre le réchauffement climatique » – sous-entendant ainsi, selon une thèse portée à l’époque par son ministre de l’Écologie, Nicolas Hulot, que le terrorisme était largement lié aux questions de réchauffement de la planète –, une thèse qui occulte volontairement, politiquement correct oblige, la dimension idéologique et religieuse du terrorisme, mais qui cependant continue de trouver un large écho chez les écologistes radicaux.




6. LES VÉGANES


Il est important ici de ne pas confondre les végétariens, les végétaliens et les flexitariens avec les véganes proprement dits. Commençons donc par poser quelques définitions essentielles à la clarté du débat. Les végétariens sont ceux qui excluent toute espèce de consommation de chair animale, y compris des produits de la mer, mais qui cependant consomment certains aliments issus des animaux tels que les œufs, les laitages ou encore le miel. Les végétaliens vont plus loin puisqu’ils ne consomment aucun produit d’origine animale, donc pas non plus les œufs, les laitages et le miel. En revanche, et c’est là la différence principale avec le véganisme, les végétaliens utilisent malgré tout dans la vie quotidienne, par exemple pour l’habillage, le maquillage, l’hygiène, la santé ou l’entretien de la maison, des produits qui ont un impact sur le monde animal. Quant au flexitarisme, un terme forgé à partir de « flexible » et « végétarisme », inventé en 1990 par un journaliste américain, Mark Bittman, il consiste à être la plupart du temps végétarien, mais à consommer quand même de temps à autre de la viande, par exemple quand on est invité à déjeuner ou à dîner chez des amis et qu’on ne veut pas faire d’esclandre ni se faire remarquer. Il existe encore quelques mixtes du même genre, des individus qui sont végétariens sauf s’agissant des volailles ou des fruits de mer.

Venons-en maintenant aux véganes10 proprement dits. Il va de soi que, comme les végétaliens, ils ne consomment aucun aliment issu des animaux : ce qui veut dire bien sûr pas de viande, mais, par exemple, pas non plus de lait de vache ou de brebis, pas de fromages, pas de miel, d’œufs, etc. Mais il y a plus et c’est ici qu’une différence s’introduit avec les végétaliens : dans leur vie quotidienne, indépendamment de l’alimentation, ils n’utilisent plus aucun produit issu de la souffrance ou de l’expérimentation animales, ni laine, ni cuir, ni fourrure, nous l’avons dit, mais pas non plus de produits ménagers ou cosmétiques (lessives, shampoings, savons, crèmes solaires, etc.) testés sur les animaux – ce qui signifie en bonne logique que les véganes devraient aussi se passer, quand ils sont malades, de la plupart des médicaments qu’on trouve dans le commerce attendu qu’ils sont pratiquement tous passés par des formes diverses d’expérimentation animale avant leur commercialisation. Les véganes sont évidemment hostiles à la corrida, à l’« exploitation » des animaux dans les cirques, les zoos et les parc Marineland, mais aussi à la possession d’animaux domestiques tels que les poissons rouges, les hamsters, les reptiles, les chats et les chiens, au motif que nous les rendons trop dépendants de nous. On ajoutera que le véganisme entretient souvent des liens étroits avec l’écoféminisme.

Les véganes avancent trois arguments principaux pour justifier leur mode de vie, trois arguments qui touchent la santé, l’environnement et la souffrance animale. Si l’on en croit l’OMS (Organisation mondiale de la santé), la consommation de viande rouge, et spécialement celle de viandes dites « transformées » (la charcuterie), serait potentiellement cancérigène – ce pour quoi nombre de nutritionnistes recommandent aujourd’hui de la limiter autant que possible en se tournant par exemple vers les poissons et les volailles. Par-delà la question de la santé, les véganes se placent volontiers sur le plan environnemental pour dénoncer les méfaits de l’élevage, un secteur selon eux presque aussi polluant que les transports – les émissions de gaz à effet de serre (de méthane par les animaux) étant considérables, ainsi que la consommation d’eau ou la pollution des sols. Quant à la souffrance animale, l’association L214, qui soutient le véganisme, ne manque jamais une occasion de diffuser des vidéos qui dévoilent des conditions insupportables d’élevage et/ou d’abattage des poules ou des lapins entassés les uns sur les autres dans des conditions effroyables, des vaches beuglant de manière atroce, pendues par une patte, avant d’être égorgées encore vives, j’en passe et peut-être même de pires encore…




7. L’ÉCOMODERNISME ET L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE : CROISSANCE INFINIE, ZÉRO POLLUTION. LA PARABOLE DU CERISIER


Enfin, à l’opposé des fondamentalismes verts, viennent les « écomodernistes », partisans d’une « économie circulaire » dont le mot d’ordre est « croissance infinie, zéro pollution ! », un slogan qui exaspère littéralement les décroissants. Les écomodernistes sont favorables à l’économie de marché, opposés à la décroissance comme à toute suspension de la démocratie. Mais le projet de l’écomodernisme va plus loin que les idéologies ordinaires du type « développement durable » et « croissance verte » chères aux alarmistes réformistes, à vrai dire des pseudo-solutions dont il faut bien avouer qu’elles s’apparentent trop souvent à de la décroissance molle. En témoignent, entre autres, les tentatives de limiter la vitesse sur les routes ou d’augmenter les taxes sur les carburants qui n’ont pas eu d’autre effet que de mettre les Gilets jaunes dans la rue et le gouvernement en difficulté, au point qu’il a dû finalement renoncer à ses projets. L’écomodernisme, lui, est essentiellement positif. Il repose sur deux idées réellement novatrices qui se déclinent en une série de projets particuliers touchant les différentes branches de l’industrie et de la vie humaine : le découplage et l’économie circulaire.

La notion de « découplage » constitue en effet le premier pilier du programme écomoderniste : découplage entre quête du progrès, croissance, consommation et bien-être humain d’un côté et, de l’autre, la destruction de l’environnement par l’impact négatif que les humains lui font subir. Comme on peut le lire dans « Un manifeste écomoderniste » rédigé par Michael Shellenberger, un militant écologiste qui fut salué en 2008 à la une du magazine Time comme un « héros de l’environnement » :

« Intensifier beaucoup d’activités humaines, en particulier l’agriculture, l’extraction énergétique, la sylviculture et les peuplements de sorte qu’elles occupent moins de sols et interfèrent moins avec le monde naturel est la clé pour découpler le développement humain des impacts environnementaux. Ces processus technologiques et socio-économiques sont au cœur de la modernisation économique et de la protection de l’environnement. Ensemble, ils permettront d’atténuer le changement climatique, d’épargner la nature et de réduire la pauvreté mondiale. »

Shellenberger rappelle à l’appui de ses propos une statistique particulièrement frappante : déjà aujourd’hui, quatre milliards d’individus vivent dans des villes qui ne représentent que 3 % de la surface du globe ! En d’autres termes, en poursuivant la logique de l’urbanisation, voire en l’intensifiant, nous pourrions laisser de plus en plus de place à la nature sauvage et à la biodiversité. Nous allons bien entendu revenir sur cette idée afin de la développer, de l’approfondir, mais aussi d’en dévoiler les multiples facettes dont il importe de mesurer la cohérence et l’originalité.

Le deuxième pilier du mouvement écomoderniste vient soutenir et renforcer le premier : il s’agit de mettre en place une « économie circulaire », un projet lui aussi novateur selon lequel, à l’encontre exact de ce que prétendent les décroissants depuis le « rapport Meadows », une croissance et une consommation infinies sont possibles dans un monde fini car elles peuvent, si l’on s’y prend bien, être non polluantes, voire dépolluantes pourvu qu’on conçoive en amont de la production industrielle la possibilité non seulement d’un désassemblage permettant un recyclage complet, mais aussi d’utiliser des ingrédients favorables à l’environnement. L’économie circulaire veut faire en sorte que nos produits industriels soient enfin conçus pour aller du « berceau au berceau » et non plus du « berceau au tombeau ». C’est cette alternative à la décroissance que William McDonough et Michael Braungart, un architecte américain et un chimiste allemand, présentent de manière argumentée et forte dans leur livre intitulé Cradle to Cradle. Créer et recycler à l’infini (traduit aux éditions Alternatives en 2010). Comme y insiste McDonough, « la nature n’a pas de poubelles », la notion de déchet n’y a aucun sens, tout y est recyclable, de sorte qu’en la prenant, sur ce point au moins sinon sur d’autres, pour modèle, on pourrait réduire les coûts et faire des profits, ce qui rendrait cette écologie autrement plus réaliste et moins punitive que celle de la décroissance. On pourrait construire ainsi un avenir écologique qui, en s’intégrant à l’économie, ne viendrait brimer ni l’innovation, ni cette consommation dont les Khmers verts veulent à tout prix priver l’humanité. Pour y parvenir, il faudrait « seulement », mais c’est en fait une révolution, « fabriquer tous les produits en vue de leur désassemblage. L’avantage d’un tel système serait triple : il n’engendrerait aucun déchet inutile et possiblement dangereux ; il permettrait aux fabricants d’épargner dans le temps des milliards de dollars de matériaux précieux ; des “nutriments techniques” circuleraient en permanence, l’extraction des substances brutes comme des produits pétrochimiques diminuant ainsi que la fabrication de matériaux potentiellement nocifs […], en quoi ce projet va plus loin que le refrain environnemental habituellement négatif à l’égard de la croissance, un refrain d’après lequel nous devrions nous interdire les plaisirs que nous procurent des objets comme les voitures… ».

Les écomodernistes proposent volontiers une parabole, une allégorie, celle du généreux cerisier qui, à l’opposé des modèles décroissantistes, produit beaucoup plus de cerises qu’il ne lui en faut pour se reproduire, ce qui lui permet de nourrir des oiseaux, des insectes, des petits mammifères et, au passage aussi, de réjouir le cœur (et l’estomac) des humains. Il ne faut donc ni cesser de faire des enfants, encore moins pousser les gens au suicide pour réduire la population mondiale afin de « sauver la planète », ni renoncer à la technique et à l’innovation, pas davantage à la croissance et à la consommation pourvu qu’au lieu de chercher à être moins mauvais on s’efforce « tout simplement » d’être bons, voire excellents, en utilisant dans la production des ingrédients qui pourront être dispersés dans la nature sans dommage. Si les reliefs – papiers gras, canettes en alu, plastiques et autres saletés que laisse en général dans la nature un pique-nique indélicat – avaient été conçus dès l’origine comme des ingrédients susceptibles d’enrichir l’environnement et de fertiliser les sols comme les cerises du cerisier, ils ne poseraient plus le même problème. Leur dissémination dans les terres ou dans les eaux ne serait plus catastrophique, elle serait même bénéfique, ce qui suppose toutefois une révolution complète dans la manière de concevoir nos produits industriels. Non seulement croissance infinie et zéro pollution ne seraient plus inconciliables, mais il y a plus sur un plan philosophique et anthropologique : au lieu de la décroissance, du refus de l’innovation, du retour au terroir et aux low-tech, une perfectibilité infinie redeviendrait possible pour une espèce humaine dont on peut légitimement douter qu’elle puisse s’en passer.

Le plus important peut-être dans ce projet, c’est que l’écologie n’y est plus une affaire de morale, de punition, de passions tristes et de culpabilité, mais « seulement » d’intelligence et d’intérêt bien compris. Dans son Projet de paix perpétuel (1795), un texte que j’ai traduit autrefois dans la Pléiade, Kant déclarait que « même un peuple de démons pourrait parvenir à établir une république paisible pourvu seulement qu’il soit doué de quelque intelligence » et qu’il comprenne ses intérêts. Toutes choses égales par ailleurs, on pourrait dire la même chose de l’écologie si l’on se place du point de vue non moralisateur que prône l’écomodernisme : même un peuple de démons devrait pouvoir restaurer une planète en bon état pourvu seulement que ses industriels et ses politiques soient doués de quelque intelligence et que les peuples, eux aussi, comprennent leurs intérêts, ce qui, soyons un peu optimiste, n’est pas à terme totalement inimaginable.

À l’exception de l’énergie solaire, qui suppose néanmoins que soit résolu le problème du stockage de l’électricité (par exemple, avec des disques en béton, comme le proposent certains), les écomodernistes rejettent les énergies renouvelables, en particulier les très polluantes éoliennes, qui dévastent les paysages, abîment le patrimoine et tuent des oiseaux. Ils sont partisans de l’énergie nucléaire, qui ne contribue pas au réchauffement climatique. Ils défendent aussi ce qu’on appelle l’« agriculture cellulaire » ou la « viande propre », produite sans élevage animal, simplement à partir de cellules souches prélevées sans souffrance sur les meilleures bêtes afin de fabriquer in vitro des viandes potentiellement de meilleure qualité que celles que produit l’élevage industriel intensif. Entre la décroissance molle à laquelle se réduit trop souvent une croissance verte que beaucoup jugent aussi pénible à supporter11 que peu efficace, et la décroissance moralisatrice et punitive prônée par les fondamentalistes, l’écomodernisme représente une piste de réflexion prometteuse, plus réaliste que les illusions déprimantes et inapplicables du retour en arrière aux temps préindustriels. Comme je l’ai suggéré, cet aperçu d’un projet qui comprend de nombreux volets méritera d’être développé plus en profondeur dans la suite de ce livre. Bien évidemment aussi, il faudra évoquer et tenir compte des nombreuses critiques qu’il suscite de la part des tenants de la décroissance et du retour aux low-tech12.






Ni Marx ni Jésus : Greta ! Aux trois sources de la vague verte : un constat alarmant,
un vide intersidéral et une aspiration au bien-être

Malgré son échec au Nobel, Greta Thunberg restera sans nul doute le phénomène politico-médiatique le plus remarquable des années 2019-2020. Elle fut l’incarnation planétaire de la « vague verte », le symbole universel d’une nouvelle idéologie, pour ne pas dire d’une nouvelle religion. Qu’on juge cette jeune fille exaspérante, arrogante et manipulée ou au contraire courageuse et représentative des jeunes gens de son âge n’a au fond guère d’importance. Ce qui importe en revanche, c’est que son succès médiatique mondial nous dit quelque chose de nos temps désenchantés. Il symbolise et dénote un trait fondamental de l’époque. Après la fin du communisme, l’érosion du christianisme et la crise des idéologies fortes, une nouvelle religion de salut terrestre, celle dont j’annonçais déjà la venue dans Le Nouvel Ordre écologique, arrive enfin à se faire entendre au point de concurrencer les anciennes formes de militantisme. Qu’on s’en réjouisse ou qu’on s’en désole, il serait peu sensé d’en méconnaître la signification et la portée. Greta Thunberg a été reçue avec les honneurs dus à un chef d’État par les grands de ce monde. Elle a parlé devant les parlementaires et les présidents de grandes nations, elle a séduit les leaders de l’Union européenne, qui l’ont accueillie comme ils ne l’avaient jamais fait pour aucun scientifique, pour aucun intellectuel, pour aucun écrivain. Elle a réuni parfois des dizaines, voire des centaines de milliers d’activistes venus écouter la bonne parole, et que cette parole nous plaise ou nous hérisse, que nous jugions nos politiques fâcheusement démagogues ou au contraire légitimement « à l’écoute », le fait est qu’avec elle l’écologie a pris sa place aux côtés des mouvements qui avaient animé la vie politique depuis le XIXe siècle et qui sont aujourd’hui sur le déclin.

En France même, pays réputé moins écologiste que l’Allemagne et les nations protestantes du nord de l’Europe, les dernières élections municipales, malgré un taux d’abstention inédit qui fausse en partie les résultats, nous disent la même chose. Que des villes comme Bordeaux, Marseille, Grenoble, Lyon, Strasbourg, voire en grande partie Paris, soient maintenant dirigées par des écologistes est un signe qui n’a rien d’anodin. Pour le comprendre, il faut voir que le message vient de loin, qu’il est porté par trois lames de fond : d’abord, il serait vain de le nier, par des constats pessimistes portant sur l’état de la planète ; ensuite, par le vide intersidéral laissé sur le plan politique comme spirituel par l’effondrement du communisme et, plus généralement, par le retrait des grandes spiritualités d’Occident ; enfin, last but not least, par l’aspiration au bien-être, à la santé et au bonheur qui a fleuri aux États-Unis, puis en Europe, avec l’émergence de la psychologie positive et des théories du développement personnel sur fond de la déconstruction des autorités et des valeurs traditionnelles qui a caractérisé comme nul autre notre XXe siècle.

Reprenons brièvement ces trois points fondamentaux.


1. LE CONSTAT


Malgré des divergences parfois profondes et des débats souvent vifs sur des questions particulières telles que le nucléaire ou les énergies renouvelables, tous les courants de l’écologie politique que nous venons d’évoquer s’accordent avec la majorité des scientifiques pour dire que la planète va mal, qu’il est grand temps de réagir, d’engager des actions positives. Qu’ils soient réformistes, écomodernistes ou révolutionnaires plaidant pour la décroissance, tous les écologistes partagent la conviction que non seulement « la maison brûle et que nous regardons ailleurs », selon les mots désormais célèbres de Jacques Chirac, mais aussi que, du moins pour le moment, les politiques écologiques mises en œuvre n’ont pas vraiment produit de résultats significatifs sur les sujets majeurs : la consommation d’énergie et la décarbonation de l’industrie, l’érosion de la biomasse et de la biodiversité, la pollution des sols et des eaux, les émissions de gaz à effet de serre qui engendrent le changement climatique… Il suffit de mettre en regard la courbe qui trace la succession des différentes COP et celle des émissions de CO2 pour constater que ces « sommets » n’ont guère eu d’autre effet que médiatico-politique. Les débats plus ou moins alarmistes, voire catastrophistes, qui portent sur le constat devront donc être examinés et discutés dans la suite de ce livre, mais disons-le d’emblée : même si un certain nombre d’entre eux doivent être sérieusement relativisés, voire sévèrement contredits parfois, il n’est pas question ici d’adopter une attitude sceptique.

Il n’en reste pas moins qu’une des raisons pour lesquelles les débats, en particulier sur le réchauffement climatique, sont aussi vifs tient au fait que les prévisions à cent ans reposent sur une série de facteurs que nous maîtrisons mal, voire dans certains cas pas du tout. Un seul exemple : comme on le verra dans ce qui suit, selon les effondristes comme Yves Cochet ou Pablo Servigne, les prévisions démographiques de l’ONU pour la fin du siècle sont radicalement fausses : ce ne sont pas onze milliards d’individus que comptera la planète en 2100, ni même huit milliards comme le prétendent certains groupes d’experts en démographie, mais d’après leurs calculs, au maximum quatre milliards, et ce dès 2030, donc bien avant la fin du siècle. Si on ajoute qu’à leurs yeux cette réduction drastique de la population mondiale sera due à l’effondrement de notre civilisation thermo-industrielle, les systèmes productivistes ayant disparu, il est bien évident que, dans ces conditions, avec une population réduite de moitié par rapport à ce qu’elle est aujourd’hui et des modes de production capitalistes ou communistes anéantis, les problèmes environnementaux, en particulier celui du climat, se poseront en des termes totalement différents de ceux qui sont encore aujourd’hui en discussion dans les partis verts ou au sein du Giec. On ne peut pas annoncer l’imminence de la catastrophe apocalyptique dans la décennie qui vient et maintenir en même temps des prévisions liées au caractère dévastateur des modes de vie actuels puisqu’ils auront disparu. Ce n’est bien sûr là qu’un exemple du caractère problématique des prévisions à cent ans, il est malgré tout d’autant plus significatif qu’il ne vient pas des climatosceptiques, mais au contraire des courants les plus pessimistes de l’écologie contemporaine.




2. LE VIDE


Il est clair, nous l’avons dit, que l’écologie politique vient de prendre une ampleur nouvelle dans des sociétés qui étaient, il y a peu encore, structurées par des religions et des idéologies politiques fortes telles que le nationalisme ou le communisme. Quoi qu’on en pense, elles donnaient du sens à la vie des militants comme des fidèles. Or ces grandes visions du monde ont aujourd’hui subi l’érosion qui a caractérisé l’histoire du capitalisme et de la « destruction créatrice » au XXe siècle. En outre, la déchristianisation a déjà produit chez nous ses effets : aujourd’hui (en 2020), seuls 4 % des Français vont à la messe le dimanche alors qu’ils étaient plus de 30 % en 1950 et encore 15 % en 1980 ; 95 % de nos concitoyens étaient baptisés en 1950, ils ne sont plus que 30 % tandis que l’Église elle-même s’étiole à une vitesse vertigineuse : 45 000 prêtres en 1960, 25 000 en 1990, 6 000 en 2014, et à ce rythme, combien en 203013 ? On dira que cette érosion est avant tout quantitative, pas qualitative, et on aura raison : ceux qui restent aujourd’hui au sein de la communauté chrétienne le font davantage par choix réfléchi que par habitus, comme c’était encore largement le cas dans mon enfance. Reste que le désenchantement du monde est bel et bien là, du moins dans la vieille Europe sinon dans les théocraties, et ce au moment même où les religions de salut terrestre sont elles aussi en plein déclin. Le nazisme a tué le nationalisme, quant au communisme, il est clair que son idéologie, contrairement à la planète, s’est déjà effondrée : il plafonne en France autour des 2 %, à peine au-dessus du Parti animaliste, alors qu’il représentait dans les années 1960 presque 25 % de l’électorat et qu’il pouvait se prévaloir d’une influence sans équivalent dans le monde intellectuel. Du coup, la nature ayant comme on sait horreur du vide, une partie non négligeable de l’opinion publique, à commencer par la plus jeune, a trouvé l’ersatz qu’elle cherchait depuis la chute du Mur, un moyen de redonner du sens, de sortir des politiques aux petits pieds grâce à un nouveau « grand dessein », et ce dernier porte un nom : l’écologie, si possible radicale, féministe, décoloniale et anticapitaliste.

C’est désormais cet écologisme-là qui, sous les couleurs vertes de la décroissance révolutionnaire, prend le relais de la vieille Internationale, c’est lui qui poursuit l’idéal antilibéral du communisme, du gauchisme et du tiers-mondisme défunts. Pas de malentendu : la protection de la planète, au même titre que l’idéal de justice sociale que prétendait (de manière fallacieuse) porter le communisme, sont à mes yeux plus que légitimes, ils sont essentiels. Simplement, l’écologie décroissante et anticapitaliste qui entend prendre la suite des critiques radicales du libéralisme n’est pas la seule concevable, loin de là. Comme ce livre le montrera, on peut être écologiste sans être ni décroissant, ni antilibéral, ni hostile à la consommation et à l’innovation technologique. C’est même à mon sens le seul moyen d’être efficace en matière de protection de l’environnement. Reste que l’avantage du radicalisme révolutionnaire sur les courants réformistes n’est pas négligeable en termes de sens et de « grand dessein », notamment auprès des plus jeunes. C’est d’ailleurs une constante de l’histoire politique, pour ne pas dire une banalité qui vient de ce que la radicalité offre toujours aux militants la possibilité de retrouver ce que Nietzsche appelait une « perspective », un horizon assez profond pour conférer à l’existence un vernis d’idéal.

Et de fait, la nouvelle religion verte repose sur quelques piliers assez solides pour restaurer un activisme dont les partis traditionnels, hormis (hélas) l’extrême droite, ne donnent plus même de trace : la peur d’abord, au nom de laquelle les partisans de la décroissance tentent de mobiliser les « larges masses » ; le sentiment cosmique, ensuite, qui renoue avec les sagesses antiques, s’accorde avec la mode de la psychologie positive et justifie une véritable haine de cette mondialisation libérale qu’on va pouvoir enfin combattre au nom d’une image bienveillante, celle de la nature, plus présentable il est vrai que les modèles mortifères soviétique, cubain ou chinois ; enfin la réouverture de l’avenir et le souci des générations futures – un souci que désignait à l’origine le principe de précaution quand, au lieu de plaider pour un absurde risque zéro, il invitait les adultes, de manière plus raisonnable, à laisser à leurs enfants un monde vivable, voire meilleur et plus habitable que l’actuel14.

Mais derrière la désormais fameuse « vague verte », c’est aussi la quête de la santé, du bien-être et, pour tout dire, du bonheur qui se profile à l’horizon, une quête qui, cette fois-ci, entend bien passer par des voies opposées à celles des mirages productivistes de l’hyperconsommation. Dans les termes qui sont aujourd’hui ceux des idéologies du bonheur, il s’agit de préférer la qualité à la quantité ou, pour mieux dire encore, de passer enfin de la préoccupation de l’avoir à celle de l’être. Et c’est aussi dans cette perspective que l’écologie fait recette, y compris désormais à la droite de l’échiquier politique.




3. DÉCONSTRUCTION DES IDÉOLOGIES, SOUCI DE SOI, PEUR DE LA MORT ET QUÊTE DU BONHEUR – OU POURQUOI L’ÉCOLOGIE N’EST PLUS OBLIGATOIREMENT DE GAUCHE ET DEVIENT UNIVERSELLE


Le souci de son bonheur, de son bien-être et de sa santé, donc d’un environnement sain qui en est l’une des conditions nécessaires, est devenu au cours des dernières décennies l’une des préoccupations dominantes de l’Occident désenchanté par la mort du communisme et l’érosion du christianisme. En témoignent non seulement la prolifération des magazines, des livres, des applications et des séminaires consacrés à la quête du bonheur par la psychologie positive et le développement personnel, mais aussi la peur de la maladie et de la mort que nos réactions de confinement généralisé face à la pandémie de la Covid-19 ont traduite comme jamais par le passé. On pourrait presque le mesurer en comparant nos attitudes actuelles avec celles que suscita en 1968-1969 la pandémie de grippe dite « de Hong Kong », qui fit en France plus de 31 000 morts – à peu de chose près autant que la Covid-19. À l’époque, pourtant, les médias n’en parlent pratiquement pas, sinon comme d’une « grippette saisonnière » qui n’inquiète à peu près personne. Quelques écoles sont sans doute fermées, la SNCF est en difficulté tant le nombre de malades est élevé, mais de la droite à la gauche, le personnel politique reste de marbre tandis que la presse se veut rassurante. Le Monde publie même en pleine crise, le 11 décembre 1969, un article selon lequel « l’épidémie de grippe n’est ni grave, ni nouvelle ».

Il est clair que nous sommes aujourd’hui aux antipodes de cette indifférence qui rétrospectivement paraît étrange, pour ne pas dire indécente. Nous avons eu parfois l’impression, pendant le confinement, de vivre dans un univers parallèle, au sens propre « surréaliste », d’avoir quitté le monde normal, d’être tombés dans une de ces séries américaines qui décrivent la façon dont les humains tentent de survivre après une catastrophe apocalyptique. C’est peu de dire que la presse, à commencer par les chaînes d’information en continu, n’a pas suivi l’exemple du Monde années 1960. Du matin jusqu’au soir, elle a multiplié les mises en garde dispensées par des médecins et des scientifiques qui semblaient n’être en accord que sur un point, à savoir qu’il fallait se claquemurer à la maison. Pas de malentendu : je ne suis pas de ceux qui prétendent de manière absurde que ce fichu coronavirus n’était pas grave, ni que la presse a mal fait son travail, encore moins que le confinement était superflu. Il était même nécessaire étant donné l’état pitoyable de notre système de santé. Je pose une tout autre question, celle de notre rapport à la mort, qui me semble avoir singulièrement changé depuis les années 1960, une période qui était sans doute encore assez proche de la guerre d’Algérie, voire de la Seconde Guerre mondiale, qui fit plus de 60 millions de victimes, pour que la mort semble pour ainsi dire familière. La vérité, c’est que nous sommes chaque année plus nombreux à ressentir de manière angoissante, désenchantement du monde et sécularisation obligent, le poids de notre absolue et irréversible finitude.

Il y a quelque temps, le directeur d’un établissement de pompes funèbres me fit part de ses inquiétudes : « Naguère encore, me dit-il, nous étions les sous-traitants de l’Église, aujourd’hui, nous sommes en première ligne face aux familles, et nous ne savons plus quoi leur dire, surtout quand il s’agit de non-croyants. » Et de fait, les citoyens des sociétés laïques sont dans une situation qu’on pourrait dire « tragique » : s’ils ne sont pas croyants, ou même pas aussi solidement croyants que par le passé, ils sont moins protégés par les promesses des grandes religions face à la mort, mais aussi plus exposés que jamais en raison de l’affectivité qui s’est développée de manière exponentielle dans la famille moderne. Pour une majorité d’entre eux, le ciel est devenu vide, il n’y a plus ni cosmos ni divinité qui puisse donner la moindre signification à la mort d’un être aimé. Pour Ulysse ou pour un stoïcien, mourir, c’était rejoindre l’ordre cosmique, s’y ajointer comme un fragment de puzzle s’ajuste au tableau d’ensemble. Et comme le cosmos était éternel, en mourant, on devenait pour ainsi dire un fragment d’éternité. La réponse chrétienne était plus belle encore puisqu’elle nous promettait la résurrection des corps et les retrouvailles post mortem avec ceux que nous avions aimés. Dans les religions de salut terrestre, à défaut de divinité bienveillante, il restait à tout le moins la pierre et le marbre : on y gravait le nom des héros morts pour la France, des savants et bâtisseurs, une plaque destinée à braver le temps conservait leur souvenir. Pour les non-croyants, ces recours en grâce ont disparu. Il ne leur reste plus guère qu’à freiner des quatre fers devant l’échéance funeste, ce qui explique l’ampleur nouvelle, à proprement parler inouïe, des réactions d’angoisse et de confinement qu’on a observées face à la pandémie. En parallèle, c’est la quête du bien-être, de la santé et du bonheur qui, tout naturellement, s’est développée de manière exponentielle au cours des dernières décennies.

Pour comprendre la logique profonde de cette « bonheurisation du monde » qu’accompagne cette montée en puissance de l’écologie qu’on observe d’élection en élection, il est indispensable d’avoir conscience qu’elle vient de loin, qu’elle ne tombe pas du ciel par hasard. Elle part de la « déconstruction » des transcendances et des grands récits par les « généalogistes » (Schopenhauer, Nietzsche et leurs disciples français), pour engendrer dans un second temps une véritable sacralisation du « souci de soi » (Foucault) qui conduit très logiquement vers une « éthique des plaisirs », vers cet idéal de santé, de bien-être et de bonheur « par soi » dont les livres de psychologie venus des États-Unis font aujourd’hui la promotion en Europe. La logique de cette valse à trois temps – déconstruction des transcendances, souci de soi, santé/bonheur – est limpide : quand les transcendances et les grandes causes, communistes ou chrétiennes, qui donnaient du sens à la vie ont été « déconstruites » par l’histoire réelle d’un capitalisme schumpétérien voué à la logique de l’innovation permanente, mais aussi par la pensée philosophique comme par le progrès des sciences, il est clair qu’il ne reste plus qu’un face-à-face du moi avec lui-même. Impossible de ne pas songer ici aux ruptures avec les traditions sans cesse introduites par les innovations qui ont marqué l’histoire du XXe siècle dans la philosophie, dans l’art, comme dans le monde industriel et jusque dans la vie quotidienne, où les autorités traditionnelles ont, elles aussi, subi le vaste mouvement d’érosion qui a caractérisé l’univers capitaliste/productiviste de la « destruction créatrice » si intelligemment analysée par Schumpeter.

Dans ces conditions, attendu que nous avons tous un nombril auquel nous sommes fort attachés, il est clair que la question de l’environnement, condition première de notre bien-être, devient cruciale pour tout le monde. Derrière le souci du cosmos se dissimule le souci de soi et, les deux allant de pair, ils boostent les programmes écologistes. La gauche l’a bien compris, qui tenta à chaque élection de récupérer les voix des écologistes jusqu’à ce que ces derniers finissent par lui rendre la politesse, mais la droite n’est plus en reste, elle cherche sa voie, ce qui pour elle n’est pas simple, puisqu’il lui est impossible d’être révolutionnaire, anticapitaliste et décroissante. L’Église elle-même, malgré une théologie qui invitait depuis ses origines à dominer le monde naturel et animal, a enfin compris tout l’intérêt qu’il y avait à associer son antilibéralisme de toujours avec la vague écologiste, comme en témoigne le projet d’une « écologie intégrale » présenté par le pape François dans l’encyclique Laudato si’, un message qui fut d’ailleurs salué jusque dans les rangs des Verts, pourtant peu portés d’habitude sur la chose ecclésiastique…






Des interrogations philosophiques et scientifiques majeures

Je me contenterai, là encore, de les esquisser en guise d’introduction à ce livre, quitte à y revenir dans la suite.


LA QUESTION DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE ET TECHNICIENNE


J’ai souvent évoqué ce thème dans d’autres ouvrages, mais je voudrais y revenir ici, fût-ce brièvement et de manière synthétique, car il est le plus crucial qui soit en matière d’écologie politique où il pourrait se formuler de la façon suivante : le développement capitaliste, par essence productiviste et technicien, peut-il être maîtrisé par des gouvernements démocratiques ? N’est-il pas, une fois mondialisé comme il l’est aujourd’hui, donc dépendant d’une infinité de facteurs qu’aucun État en particulier ne saurait maîtriser à lui seul, si déchaîné, si affranchi de toute espèce de barrières et de frontières qu’il ne peut plus être réorienté dans un sens favorable à la protection de l’environnement ?

Cette mondialisation libérale, Heidegger la désignait à juste titre comme le « monde de la technique planétaire », un univers qui prétend depuis Descartes s’assigner comme projet ultime de rendre les humains comme « maîtres et possesseurs de la nature ». Mais si cette maîtrise elle-même n’est plus maîtrisable, si elle nous échappe comme le monstre du Dr Frankenstein échappe à son créateur, si elle ne peut plus être à son tour dominée par des procédures démocratiques, comment éviter que le productivisme ne finisse par détruire la planète, la croissance verte et le développement durable n’étant dès lors que des rustines superficielles, à vrai dire des leurres tout à fait inefficaces ? C’est bien sûr dans cette perspective, parce qu’ils pensent qu’on ne maîtrise plus rien, que les effondristes sont convaincus que la catastrophe est inévitable. C’est du reste pour cette raison, parce qu’on n’arrête pas un gyroscope de tourner ou une bicyclette d’avancer sauf à les faire chuter, que les partisans de la décroissance doutent, eux aussi, des capacités de nos démocraties à imposer les mesures nécessaires pour éviter la fameuse « fin du monde » dont ils ne cessent d’agiter le spectre.

L’honnêteté intellectuelle oblige à reconnaître qu’ils marquent en l’occurrence un point, la réponse à la question de la « maîtrise de la maîtrise » n’ayant en effet rien d’évident. Du reste, il n’est pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que même si nous mettions en place chez nous, voire dans toute l’Europe démocratique, des mesures de croissance verte, voire de décroissance, cela n’empêcherait en rien les peuples qui sortent de la misère des temps anciens pour entrer dans la modernité capitaliste, à commencer par l’Inde et la Chine, soit trois milliards d’individus, de continuer à faire croître la logique productiviste et consumériste sans laquelle il n’y aura pas pour eux de bien-être équivalent à celui des Occidentaux…

Tâchons donc d’y voir un peu plus clair.

Depuis la naissance des grands courants romantiques, des penseurs comme Henry David Thoreau, William Blake ou Aldo Leopold, mais plus tard aussi Martin Heidegger, Arne Næss, André Gorz, Hans Jonas ou Jacques Ellul, n’ont cessé de dénoncer sur des modes, certes divers mais convergents, les effets pervers à leurs yeux désastreux d’une modernité productiviste et technicienne. Des mouvements sociaux tels que ceux des luddites et des canuts ont relayé des critiques analogues sur le plan social, accusant le capitalisme d’engendrer des effets dévastateurs sur les plans politique, économique et finalement humain. C’est assurément Heidegger, dont l’engagement dans le nazisme n’était pas sans lien avec l’héritage du romantisme contre-révolutionnaire, qui le premier a posé la question de la technique mondialisée dans toute son ampleur. Ellul, comme tant d’autres intellectuels français avec lui, n’a fait sur ce point que vulgariser ses thèses, le plus souvent sans les citer. Permettez-moi d’y revenir un instant afin qu’ici, s’agissant du cas particulier de l’écologie politique, un domaine où la plupart des problèmes sont par nature sans frontières, globalisés, la question de la maîtrise de la mondialisation technicienne soit enfin clairement posée. Et pour en saisir toutes les données, il faut commencer par distinguer soigneusement deux âges de la mondialisation.

Le premier est celui de la révolution indissolublement scientifique et capitalistique qui commence au XVIe siècle, marque le XVIIe et s’épanouit au XVIIIe avec ces « Lumières » qu’incarne de manière grandiose le projet de nos encyclopédistes. Accompagnant l’essor des sciences ainsi que la naissance de l’idée démocratique, ils voulaient répandre l’« éclairage » de la raison jusque dans la conscience du peuple. Pourquoi associer la révolution scientifique avec l’idée de mondialisation ? La raison en est aussi simple que profonde : la science moderne est par essence démocratique, les vérités qu’elle met au jour ignorent les frontières, elles valent pour tous les êtres humains, « sans distinction de classe ni de race », comme on dira un peu plus tard dans les textes fondateurs de nos États de droit. Mais il y a plus. S’il s’agit de se rendre « comme maître et possesseur de la nature », ce n’est pas seulement pour mieux comprendre l’univers, pour percer ses secrets, encore moins pour le plaisir de maîtriser pour maîtriser, mais avant tout pour construire une civilisation nouvelle, édifier un monde moral et politique d’égalité et de liberté, un univers que la Révolution française voudra tant bien que mal instaurer, une société où les hommes seront enfin plus libres et plus heureux. L’histoire possède aux yeux des grands esprits de l’époque une finalité supérieure : grâce aux progrès des Lumières, on va pouvoir non seulement travailler à l’émancipation de l’humanité, mais aussi donner du corps et de l’âme à ce bonheur dont Saint-Just n’hésite pas à dire qu’il est une « idée neuve en Europe ».

Ce qui va au contraire caractériser le deuxième âge de la mondialisation, une période qui n’atteint son plein régime que dans la seconde moitié du XXe siècle avec la naissance de marchés financiers rendus instantanés par l’invention du Web et le recours massif à l’intelligence artificielle, c’est une « chute », au sens biblique ou platonicien du terme, une rupture qui va modifier en profondeur le sens de notre rapport à la politique et à l’histoire. On va passer d’une mondialisation « éclairée » et finalisée à une mondialisation essentiellement compétitive et définalisée. Avec elle, l’histoire cesse d’être animée par la représentation d’une fin, d’un idéal tel que l’humanisme des Lumières en proposait un avec l’idée de progrès. Pressé par la concurrence mondialisée, le mouvement de l’histoire est désormais propulsé sans objectif supérieur, animé seulement par la logique purement mécanique, automatique, anonyme et aveugle de la compétition globale. Le chef d’entreprise qui fabrique aujourd’hui des téléphones portables, des voitures ou des ordinateurs, ou tout autre objet sur lequel pèse fortement la concurrence mondiale, sait une chose à coup sûr, et à la limite une seule : c’est que si le produit qu’il met sur le marché l’année prochaine n’est pas plus performant que celui que nous détenons actuellement, si la mémoire du Smartphone n’est pas plus grande, la connexion internet plus rapide, le nombre de pixels plus élevé, les applis plus performantes, etc., tout simplement il est voué à disparaître. Ce n’est pas une question de vision du monde, d’idéal ou de grand dessein, mais de simple survie dans un univers darwinien : s’il ne progresse pas, s’il n’innove pas en permanence, notre chef d’entreprise tombe, absorbé par le voisin, benchmarking oblige, comme un vélo qui ne va pas assez vite ne tient pas sur ses deux roues ou comme un gyroscope tombe de son fil dès qu’il cesse de tourner. Mais le gyroscope ne sait pas pourquoi il tourne. Son tournis n’a guère de sens. De même, le chef d’entreprise ne sait plus au juste pourquoi il court après l’innovation, ou plutôt si, il le sait, mais ce savoir est tout négatif et ne constitue plus un idéal, un but substantiel : s’il invente et innove tant qu’il peut, non seulement dans les produits qu’il met sur le marché, mais dans le management, la digitalisation, la gestion des ressources humaines, la logistique, la com, la conquête de nouveaux marchés, etc., s’il met sans cesse ses troupes sous pression, s’il les invite à ne pas s’encroûter, voire, paradoxe suprême venant de lui, à ne pas « s’embourgeoiser », ce n’est pas d’abord pour rendre le monde meilleur, plus libre et plus heureux, mais avant tout pour ne pas tomber du fil, pour ne pas être anéanti ou absorbé par la concurrence, comme le malheureux qui trébuche en haut d’un grand escalier accélère le pas et court de plus en plus vite pour tenter désespérément de retrouver l’équilibre.

Deux conséquences majeures : d’abord une liquidation pure et simple du sens de l’histoire ; ensuite, et c’est bien là tout le problème des politiques écologiques, une perte de contrôle sur le cours du monde, ce que j’ai appelé ailleurs la « dépossession démocratique » : nul n’a la moindre idée de l’avenir que nous construisons, nul ne sait non plus pourquoi nous le construisons, car aucun d’entre nous, pas même le président américain, ne peut avoir une vue d’ensemble de tous les « moteurs de l’histoire » qui concourent à sa formation. Pour employer le vocabulaire de la physique de Newton, les États, les entreprises, les laboratoires de recherche, les universités, les forces productives, sociales, culturelles, intellectuelles et politiques sont comme les forces vectorielles qui font avancer l’histoire, mais comme, une fois mondialisées, elles sont en nombre potentiellement infini, nul ne peut ni maîtriser ni même apercevoir la résultante avant qu’elle ne soit déjà là. Dans ces conditions, aucun État particulier, fût-il le plus puissant de tous, ne peut prétendre contrôler quoi que ce soit qui puisse ressembler à une réorientation de la politique mondiale, chaque nation jouant son jeu de son côté. Or c’est pourtant bien cette politique globale qui serait nécessaire si l’on voulait régler des problèmes, eux aussi globaux, tels que la production d’énergie ou le changement climatique.

Double interrogation, donc, à la fois sur le sens et sur le pouvoir, qui vient se greffer sur les politiques écologiques, qu’elles soient d’ailleurs réformistes ou révolutionnaires : comment reprendre la main sur un cours du monde qui nous échappe de toutes parts, comment « maîtriser la maîtrise » et surtout, pour quoi faire ? Questions qui semblent sinon impossibles, du moins infiniment difficiles à résoudre en l’absence d’instances de gouvernance mondiale, aucun pays ne pouvant se résoudre dans un monde de compétition globalisée à pénaliser sa croissance, serait-ce au nom de la protection de l’environnement, si les autres n’en font pas autant et si possible en même temps ! De là la nécessité, si l’on veut du moins prendre en charge ces questions et ne pas laisser le cours du monde le faire pour nous de manière aveugle, de puissances au moins régionales, pour nous de l’Union européenne, qui, par-delà ses défauts, serait le seul niveau où une politique écologique pourrait retrouver du sens, le niveau national étant définitivement insuffisant. De là aussi tout l’intérêt de l’écomodernisme : il est, en effet, le seul courant de l’écologie qui puisse espérer s’intégrer à la politique, attendu qu’il est le seul à être non seulement compatible avec la logique de la croissance économique, mais à être en outre potentiellement rentable à terme pour les entreprises.




UNE SOCIÉTÉ DE DÉCROISSANCE NE SERAIT-ELLE PAS À PROPREMENT PARLER INHUMAINE ?

Enfin, et c’est la question fondamentale sur le plan philosophique, moral et spirituel : la décroissance est-elle viable d’un point de vue anthropologique ? Ses partisans prétendent qu’elle est pour l’humanité le seul moyen de durer. Comme on le verra dans la suite du livre, je n’en crois rien et je rejoins sur ce point les écomodernistes. Mais en admettant même que ce soit la vérité, en supposant que la décroissance soit la seule issue possible pour la survie de l’espèce humaine, la question resterait entière : l’être humain peut-il vivre rivé au terroir et au local pour l’éternité, englué dans le naturel sans avoir droit aux artifices, sans chercher à se perfectionner, à s’éduquer tout au long de la vie, à innover, à maîtriser la nature, à se démarquer d’elle ? En d’autres termes, un monde de décroissance ne serait-il pas, au sens propre du terme, un monde inhumain ? Y a-t-il encore une vie avant la mort dans le paysage de biopolitique et de retour en arrière aux low-tech que nous proposent les effondristes et les alarmistes révolutionnaires ? Ils nous disent qu’il faut l’accepter si l’on veut durer. Soit, mais survivre et durer n’est pas en soi un objectif suffisant pour l’humanité et si le prix à payer est trop élevé, si la perspective de la simple survie ne nous suffit pas, que fait-on ? Doit-on, pour sauver sa peau et protéger la nature, renoncer à ce que les philosophies de la liberté et de la perfectibilité nous ont enseigné ? Et pourquoi le faire au seul profit d’une existence qui n’aurait pour modèle que l’imitation de la vie indéfiniment répétitive des générations qui se succèdent « sans histoire » dans le monde animal ? Point de livres chez les bêtes, ni de bibliothèques, ni d’écoles, pas non plus d’instruments de musique, ni d’œuvres d’art et, pour tout dire, pas d’historicité autre que celle, naturelle, décrite par la théorie de l’évolution. En fait rien de ce qui fait de nous des humains.

La liberté humaine telle qu’elle est déjà pensée dans le mythe de Prométhée, ce mythe magnifique que les écologistes vouent aux gémonies, puis à la Renaissance chez Pic de la Mirandole, ensuite chez Rousseau, Kant, Sartre ou Husserl, fait-elle de nous forcément des « prédateurs », des destructeurs de l’environnement parce qu’elle nous définit comme des êtres en excès, à part de la nature ? Le fait de disposer d’une faculté de transcender, voire de s’arracher à cette nature dans laquelle les animaux sont de part en part englués, nous voue-t-il forcément à la détruire ? Je n’en crois rien. À preuve Rousseau, un amoureux de la nature, mais aussi de la liberté, qu’il définissait comme la faculté de s’en arracher. Ce qui est certain, c’est que notre capacité de perfectibilité infinie, bien davantage que l’intelligence ou l’affectivité, dont les animaux sont aussi dotés serait-ce à un degré moindre, est la seule qui fasse de nous des humains, car il n’y a pas d’humanité sans histoire, sans innovation, et pour tout dire sans créations à proprement parler non naturelles, artificielles, voire antinaturelles, en quoi le modèle de vie que nous proposent les théoriciens de la décroissance n’est peut-être bien qu’un modèle de survie dont aucun humain digne de ce nom ne voudra jamais.

La question, à tout le moins, mérite d’être posée, et c’est pourquoi ce livre ne pouvait pas ne pas se terminer par une réflexion touchant la question de la différence entre animalité et humanité, une différence qui, là encore, peut et doit être soulignée sans que cela implique une attitude cartésienne de mépris et de maltraitance envers les animaux.
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